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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
WTO Welthandelsorganisation
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europäische Union
IAEO Internationale Atomenergie-Organisation
BIP Bruttoinlandsprodukt
EWR Europäischer Wirtschaftsraum
EG Europäische Gemeinschaft
EWG Europäische Wirtschaftsgemeinschaft
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
GuS Gemeinschaft Unabhängiger Staaten
OPEC Organisation erdölexportierender Länder
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
OMC Organisation mondiale du commerce
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne
AIEA Agence internationale de l'énergie atomique
PIB Produit intérieur brut
EEE l'Espace économique européen
CE Communauté européenne
CEE Communauté économique européenne
DFE Département fédéral de l'économie publique
CEI Communauté des États indépendants
OPEP Organisation des pays exportateurs de pétrole
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

L'année 1991 a été marquée par de nombreux entretiens bilatéraux entre le
gouvernement suisse et celui de différents pays européens sur la question du traité de
l'EEE et de l'accord sur le transit alpin. Ce type d'échanges a permis aux autorités
helvétiques de mieux faire comprendre la position de la Suisse sur de tels sujets. Ainsi,
le chef du DFEP et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques extérieures ont eu des
contacts avec tous les inter-locuteurs des pays de l'AELE, des représentants des pays
qui s'apprêtaient à assumer la présidence de la CE (Pays-Bas et Portugal) et avec des
membres du gouvernement des principaux pays de la CE. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Aussenwirtschaftspolitik

Si cette vague de protectionnisme est encore loin de submerger le commerce
international, elle n'en a pas moins fortement imprégné les négociations économiques
multilatérales. A l'occasion des réunions du Comité mixte Suisse-CEE à Bruxelles, la
délégation helvétique s'est élevée contre l'introduction d'un dépôt à l'importation
par l'Italie en mai, dépôt qui pourrait avoir à terme des effets négatifs dans les
échanges bilatéraux. Il devait être initialement supprimé en octobre, mais a été prorogé
jusqu'en février 1982 avec l'accord de la CEE. Nos délégués ont en outre soulevé à
nouveau le problème de la taxe parafiscale horlogère perçue par la France et exigé une
fois de plus que le traitement des produits suisses soit conforme aux dispositions de
libre-échange. Cette recrudescence des entraves sur le marché mondial a également
été évoquée par le Conseil des ministres de l'AELE, réuni une première fois en mai sous
la présidence de notre chef du DFEP, F. Honegger, puis en novembre. Les ministres ont
réaffirmé leur attachement au système ouvert des échanges et souligné les dangers
d'un recours systématique à des solutions sectorielles. Ils se sont déclarés prêts à
contribuer à la recherche d'un accord au sein de l'OCDE sur les crédits à l'exportation.
Par ailleurs, le Conseil a convenu, à l'initiative de la Suisse, que les aides
gouvernementales pratiquées par les pays membres feront l'objet à l'avenir d'un
examen annuel. On craint en effet que le cumul de ces aides puissent avoir un impact
négatif sur les échanges. Enfin, notre pays a signé avec l'Islande, dans le cadre de
l'AELE, un accord portant sur l'échange de produits agricoles, de poissons et autres
produits de mer.

C'est au terme de négociations difficiles que la prolongation pour cinq ans de l'Accord
multifibre (AMF), renouvelé au sein du GATT, a été ratifiée par les cinquante principaux
pays exportateurs et importateurs, dont fait partie la Suisse. Entré en vigueur en 1974,
ce protocole avait été prolongé en 1978 pour quatre nouvelles années. L'entente a
finalement pu se faire sur un texte de compromis, non sans que PVD et pays membres
de la CEE se soient livrés une rude bataille. Les premiers se sont longtemps opposés à
l'introduction d'un mécanisme destiné à prévenir toute augmentation désordonnée des
importations ainsi qu'à un abaissement, dans certains cas, du taux de croissance des
ventes annuelles, dont le plafond est fixé à six pourcent. 
D'autre part, à la suite de négociations entreprises en 1979 déjà lors du Tokyo-Round, la
Suisse et le Canada ont conclu un arrangement bilatéral dans le secteur des fromages.
Berne s'est engagée à contraindre les exportateurs suisses de fromage à respecter
certains prix minima sur le marché canadien. En échange Ottawa a décidé
d'interrompre la procédure engagée contre notre pays, accusé de recourir à des
méthodes assimilables au dumping en raison de sa politique de subventionnement du
lait.

Après les échecs successifs des préparatifs entrepris à l'ONU pour lancer des
négociations globales entre pays riches et pauvres, la Conférence de Cancun (Mexique),
réunie en octobre 1981, a permis aux partenaires de redéfinir leur stratégie dans un
climat plus serein. Ce sommet avait pour but de relancer un dialogue Nord-Sud vidé
progressivement de son contenu à la suite de l'accentuation des positions «libérales»
des puissances occidentales et de l'ébranlement de la cohésion des pays du «groupe
des 77». Si cette rencontre n'a débouché sur aucune réalisation concrète, elle a
néanmoins contribué à une prise de conscience, au plus haut niveau politique, des
problèmes de la coopération Nord-Sud, à la lumière de l'«interdépendance» et de la

ANDERES
DATUM: 31.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER
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«responsabilité conjointe». Elle a également été marquée par un assouplissement
américain en regard du sommet des sept grandes nations industrialisées, tenu en juillet
à Ottawa. Les USA se sont déclarés prêts, du moins formellement, à entamer des
discussions globales. Absente de ces diverses réunions, la Suisse s'est tout de même
prononcée à plusieurs reprises sur ces pourparlers dans des enceintes plus restreintes.
Tout en plaidant en faveur du lancement de négociations globales, elle a réaffirmé
l'importance du maintien des prérogatives des organisations internationales. De telles
négociations devraient se limiter à donner des impulsions politiques supplémentaires à
ces institutions spécialisées. Les mesures concrètes seraient pour leur part négociées,
comme par le passé, au sein des organisations existantes. Enfin, une collaboration
bilatérale active viendrait compléter ce dispositif, collaboration qui tiendrait compte
du degré de développement des différents PVD. Dans les pays semi-industrialisés,
l'accent serait mis sur le transfert des technologies, alors que pour les plus démunis,
des aides financières leur seraient accordées. Notre pays avait, en revanche, pris part à
un sommet du même genre organisé en décembre 1975 à Paris.

Cette volonté de graduer notre coopération avec les PVD en fonction de leur niveau de
développement constitue l'une des modifications majeures apportées en 1981 à l'arrêté
fédéral concernant les préférences tarifaires (MCF 81.008). Instrument de la politique
commerciale destinée à faciliter les exportations de produits en provenance de
certains pays du tiers monde, ce texte est entré en vigueur en 1972 pour une durée de
dix ans. Il donne au Conseil fédéral la compétence de choisir les marchandises qui
peuvent faire l'objet d'un tarif préférentiel, les pays bénéficiaires ainsi que le taux
d'abaissement des droits de douane. Il est assorti d'une clause de sauvegarde qui
autorise le gouvernement à supprimer des préférences dans le cas où les intérêts de
l'économie nationale seraient menacés. Les produits concernés sont essentiellement
industriels; toutefois, ceux pour lesquels les PVD se montrent particulièrement
concurrentiels en sont exclus. La nouvelle réglementation, ratifiée par les Chambres,
reprend dans son ensemble le schéma de l'ancienne à la différence qu'elle est munie
dorénavant d'une disposition nouvelle dite clause de «graduation». Cette dernière
permet aux autorités de retirer les préférences aux pays qui atteindraient un niveau de
développement jugé suffisant.

Le contentieux qui avait opposé la CEE, la société suisse Hoffmann-La Roche et S.
Adams a donné lieu à de nouveaux développements. Dans une motion (Mo. 80.930)
déposée en décembre 1980 au Conseil national, C. Grobet (ps, GE) demande au
gouvernement s'il ne serait pas opportun de modifier l'article 273 du Code pénal qui
réprimande les délits d'espionnage économique au profit d'une puissance étrangère.
Le député reproche au droit actuel de ne pas protéger les personnes qui contribuent,
par la fourniture d'informations aux responsables politiques et judiciaires, à dénoncer
des pratiques commerciales abusives. Partant de l'idée que notre économie a un
besoin urgent de conserver, face à la concurrence étrangère, un solide rempart
juridique, le Conseil fédéral recommande au National de rejeter la motion. Toutefois, la
disposition en question et les autres seront étudiées par la commission d'experts
chargée de la révision globale du Code pénal. Voir également les interpellations du
groupe socialiste (Ip. 80.454) au Conseil national et de W. Carobbio (psa, TI) (Ip.
80.525). 2

Alors qu'elle avait, au cours de ces dernières années, accusé une baisse constante,
atteignant 0.65 pourcent en 1984, la part des exportations d'armements sur le total des
marchandises suisses vendues à l'étranger est brusquement remontée en 1985 à 0.81 %.
Le DMF a cependant tenu à préciser que cette hausse n'était pas due à un changement
dans la pratique des autorisations, mais aux fluctuations des commandes, ainsi qu'à la
complexité toujours plus grande du matériel fourni. Au total, 84 pays nous ont acheté
pour CHF 540.6 millions de matériel de guerre. Le destinataire le plus important a été
la Turquie (118.9 millions), suivie de l'Arabie séoudite (101.1) et du Nigéria (83.6).
Sur la base du rapport de la commission d'étude ad hoc du DMF, le Conseil fédéral a
finalement décidé de ne pas soumettre le Pilatus PC-7 à la législation sur le matériel de
guerre. Le gouvernement a toutefois reconnu que l'appareil pouvait facilement être
transformé en avion de combat par certains pays où celui-ci était livré. Les
considérations d'ordre juridique (éviter de créer un précédent), militaire (une
législation trop sévère nuirait à l'apport technique de Pilatus), économique (Pilatus
emploie 850 personnes, soit 22 % de la main-d'oeuvre de Stans) et diplomatique (ces
exportations ne nuisent pas à notre pays au point de devoir les interdire) l'ont
cependant emporté sur celles d'ordre moral. Le débat parlementaire, suscité au
Cónseil national par un postulat (Po. 85.201) de la minorité de la Commission de gestion

ANDERES
DATUM: 20.06.1985
ALEXANDRE LACHAT

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



lors de la session d'été, a largement conforté le Conseil fédéral dans sa position. Le
postulat, qui allait dans le sens d'une restriction dans l'exportation du PC-7, a été rejeté
par 95 voix contre 39 (en majorité socialistes). Voir aussi sur ce sujet l'interpellation (Ip.
84.497) Carobbio (psa, TI). 

En vendant, par l'intermédiaire de l'Italie, une septantaine de kilos de plutonium à la
France pour son surrégénérateur Superphénix, les Forces motrices bernoises (FMB) ont
placé le Conseil fédéral dans une position difficile. La politique suisse, en matière de
livraisons de matériel destiné à des installations nucléaires, entend en effet respecter
le Traité de non-prolifération des armes nucléaires dont notre pays est membre. Or, la
France n'a jamais ratifié celui-ci et elle n'a pas exclu d'utiliser le surrégénérateur pour
la fabrication de bombes atomiques. Malgré son mécontentement lié à cette livraison,
le gouvernement américain a autorisé le retransfert en Suisse de 200 kilos de
plutonium entreposés à La Hague et issus d'uranium enrichi américain.
De son côté, le Conseil national a approuvé l'amendement de l'article VI du statut de
l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) (MCF 85.018) garantissant un siège
permanent à la Chine populaire au sein du Conseil des gouverneurs, de même que la
Convention sur la protection physique des matières nucléaires (MCF 85.036) signée par
la Suisse en 1980. Il a en outre accordé une rallonge de CHF 15 millions pour permettre
la poursuite du projet de réacteur à haute température en collaboration avec
l'Allemagne fédérale (MCF 85.054). Ces trois dossiers doivent encore passer devant la
chambre des cantons. La Commission de l'énergie du Conseil national a quant à elle
pris position en faveur de l'approbation de l'accord de coopération sur l'utilisation
pacifique de l'énergie nucléaire signé l'année précédente avec l'Egypte (MCF 85.019)
après avoir toutefois demandé un rapport complémentaire au Conseil fédéral. Cet
accord a soulevé le mécontentement de nos principales ceuvres privées d'entraide,
désireuses de voir nos exportations favoriser avant tout les petits projets axés sur les
besoins des couches les plus pauvres de la population. La motion (Mo. 85.974) déposée
par A. Fetz (poch, BS) demande que la GRE soit systématiquement refusée pour les
exportations de matériel nucléaire soumises à autorisation et notamment vers les pays
les plus pauvres du tiers monde. 3

Les exportations suisses de matériel de guerre ont atteint, en 1990, un montant de
329,7 millions de francs (contre 390 millions en 1989) et constitué 0,37% des ventes
totales à l'étranger (contre 0,46% en 1989). Cette diminution résulte d'une concurrence
accrue entre pays fournisseurs, de la réduction des budgets militaires et de l'arrêt des
exportations vers la péninsule arabique. Les principaux acheteurs furent le Canada
(46,7 millions de francs), l'Autriche (44 millions), l'Allemagne (39,7 millions), la Grande-
Bretagne (24,5 millions), Singapour (20,3 millions), l'Espagne (18,9 millions), la Suède
(17,6 millions), les Pays-Bas (16,8 millions), l'Italie (16,4 millions) et les Etats-Unis (15,9
millions). 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.02.1990
BRIGITTE CARETTI

Les Chambres ont approuvé un crédit d'engagement global de 30 millions de francs
pour la participation de la Suisse à deux manifestations internationales.

La première, pour laquelle 28 millions de francs sont prévus, est l'exposition universelle
de Séville (E), qui aura lieu en 1992. Plusieurs raisons plaidèrent en faveur d'une
présence de la Suisse, bien que les coûts, les finalités et l'utilité de telles foires soient,
selon plusieurs critiques, discutables. Ayant pris part à tous les rassemblements
similaires des dernières années s'étant déroulés outre-mer, la Confédération ne peut
décemment s'abstenir lors-qu'un tel événement se produit en Europe. Dans le contexte
de leurs relations avec la Communauté européenne, une absence des pays non
communautaires pourrait être mal perçue. Une retenue helvétique pourrait également
être interprétée comme un refus de contribuer à la réduction du fossé entre le Nord et
le Sud du continent, ce reproche lui ayant été déjà adressé.

Le second crédit d'engagement, de 2 millions de francs, est destiné au pavillon suisse
de l'exposition thématique "Christophe Colomb, le navire et la mer" de Gênes (I), qui
aura aussi lieu en 1992.

L'ensemble de ce projet fut confronté, lors des débats au sein de la grande chambre, à
une proposition de renvoi du conseiller national Ruf (ds, BE), qui souhaita, sans succès,
qu'il soit remanié afin de tenir mieux compte des impératifs écologiques. Seule la
fraction écologiste soutint cette demande. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.12.1990
BRIGITTE CARETTI
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Sectoriellement, les exportations helvétiques connurent une évolution très
différenciée. La croissance nominale la plus forte fut enregistrée par l'horlogerie
(+12,2%), suivie par le secteur des instruments de précision (+8,7%). Les principales
autres branches de l'économie suisse virent la croissance nominale de leurs ventes à
l'étranger varier entre 2% (métaux) et 5% (machines, appareils, électronique). 

La répartition géographique des exportations suisses refléta les disparités
économiques enregistrées durant l'année. Ainsi, elles augmentèrent de 6,7% en
direction des pays de l'OCDE (80% des exportations totales). Dans ce cadre, elles
eurent une dynamique au-dessus de la moyenne à dèstination des pays de la
Communauté européenne (+8,2%, 58,3% des ventes totales à l'étranger), plus
particulièrement vers l'Allemagne qui, par l'achat de 23,3% de nos exportations
(+12,7°10) et la fourniture de 35,9% de nos importations (+2,1%), demeura le principal
partenaire commercial de la Suisse. Une tendance à la hausse fut aussi enregistrée à
destination des pays latins de la Communauté (Italie: +10%; Portugal: +9,3%; Espagne:
+9%) alors qu'un mouvement inverse s'esquissa en direction de la Grande-Bretagne (-
4%). 

Dans le contexte de l'AELE (7,1% des exportations totales, +5,1 %), les ventes suisses
furent majoritairement adressées à l'Autriche (+9,8%). A destination des pays de l'OCDE
non européens, elles progressèrent particulièrement vers le Japon (+14,9%) mais
décrurent vers les Etats-Unis (-4,2%), le Canada (-2,6%) et l'Australie (-1,4%).

Si, globalement, les exportations helvétiques en direction des pays en développement
producteurs et non producteurs de pétrole augmentèrent dans une proportion
similaire (+4,9%), elles connurent des fortunes diverses à destination de l'Iran (+61,3%),
du Brésil (-20,8%), de l'Algérie (-12,1%) et du Nigéria (-6,9%). Elles régressèrent à
destination des pays à économie planifiée (-13,6%), principalement vers ceux d'Asie (-
34,3%). Elles crûrent par contre en direction de l'Union soviétique (+7,2%). 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH

Malgré une appréciation du franc suisse de plus en plus forte et un contexte
international marqué par une forte concurrence, la croissance des exportations suisses
a de nouveau dépassé les attentes. En 1994, celles-ci ont en effet crû de 4.4% en
volume et de 3.5% en valeur nominale. Ce résultat, remarquable à plusieurs titres,
constitue la preuve d'une capacité concurrentielle intacte de l'industrie suisse
d'exportation en général.

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1994
LIONEL EPERON
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Les résultats des exportations ont toutefois connu des différences conséquentes selon
les branches économiques. Celles qui se sont le mieux comportées furent l'industrie
des matières en plastique (+4.9% en valeur nominale par rapport à 1993), l'horlogerie
(+4.8%), l'industrie chimique (+4.6%) ainsi que l'industrie des machines (+4.5%). Les
exportations de l'industrie des métaux ont, pour leur part, progressé de 3.8%, alors que
celles de l'industrie alimentaire et de l'industrie des instruments de précision ont
respectivement augmenté de 2.7% et 2.4%. Le volume des exportations de l'industrie
des textiles est, quant à lui, resté stable (+0.1%), tandis que celui de l'industrie de
l'habillement a connu une baisse de 1.9%.

En raison de la synchronisation progressive de la conjoncture internationale, les
différences entre les taux de croissance des exportations suisses en direction des pays
industrialisés (+3,2%) d'une part, et des pays non-membres de l'OCDE (+4.8%), d'autre
part, se sont réduites par rapport à 1993. Les points forts de l'expansion des
exportations suisses ont été les pays émergents et en développement d'Asie du Sud-Est
et d'Amérique latine ainsi que les pays industrialisés d'outre-mer et la Grande-
Bretagne. Les livraisons vers la plupart des pays européens ont augmenté (UE: +3.1% et
AELE: +1.2%), à l'exception de la Norvège (-7%), de l'Italie (-3.3%), de la Finlande (-0.6%)
et des Pays-Bas (-0.2%). Au sujet des pays de l'OCDE non européens (+6.9%), les
exportations vers les Etats-Unis (+6.4%), l'Australie (+11.3%) et le Japon (+10.2%) ont
constitué les plus fortes hausses, alors que celles en direction du Canada ont diminué
de 4.2%.

En ce qui concerne les pays extérieurs à l'OCDE - qui absorbent 21% du total des
exportations suisses -, les livraisons vers l'Europe de l'Est ont globalement augmenté de
14.1%, les exportations suisses en direction de la CEI connaissant pour leur part une
hausse de 28.4%. Parmi les pays non producteurs de pétrole (+11% d'exportations), la
Corée du Sud (+50.8%) a connu la plus forte progression des importations suisses en
1994, devant le Brésil (+28.6%) et Hongkong (+14.3%). Les exportations vers la Chine ont
en revanche enregistré une baisse de 11% après avoir connu une augmentation de 51.9%
en 1993. C'est cependant avec les pays de l'OPEP que la baisse des exportations suisses
a été la plus marquée (-18.7%). 8

Dans le sillage d’une conjoncture internationale à la croissance extrêmement
vigoureuse (4% dans la zone OCDE), l’économie suisse a atteint un taux de croissance
de 3,3%, le plus élevé depuis une décennie. Le PIB a lui aussi indiqué une croissance
de 3,3%. Les exportations ont enregistré une augmentation de 11,9% (valeur nominale)
par rapport à 1999, pour une somme totale de 104'494 millions de francs. En tête, la
chimie et les appareils électriques ont à eux-deux représenté 58,2% des exportations.
Les principaux pays industrialisés européens clients de la Suisse ont été l’Allemagne
(22,3% du volume total des exportations), la France (9%) et l’Italie (7,6%). Les pays de
l’UE ont abrité 60,7% des exportations helvétiques, les pays industrialisés non
européens 17,3% (dont 11,7% pour les Etats-Unis et 3,7% pour le Japon). 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

La somme totale des importations suisses a représenté un montant de 105'844
millions de francs, pour une augmentation de 14% (valeur nominale) par rapport à 1999.
L’UE a fourni 77,4% des produits importés (31,4% de l’Allemagne, 10,6% de la France,
10,1% de l’Italie), les Etats-Unis ont représenté 6,9% des importations et le Japon 3%.
Produits en tête des importations: chimie et appareils électriques. La balance
commerciale a enregistré un déficit de 1350 millions de francs pour l’année sous
revue. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Malgré un premier semestre de forte vitalité économique, la Suisse a marqué le coup de
la conjoncture internationale dès le milieu de l’année sous revue. Victime du fort
ralentissement de l’économie et du commerce mondiaux, les exportations ont perdu
de l’élan. Le taux de croissance du PNB, de 3,3% en 2000, est descendu à 1,6%. Les
exportations n’ont enregistré qu’une augmentation de 6,2% (valeur nominale), contre
11,2% l’année précédente. Elles ont représenté une somme totale de 110 969,9 millions
de francs. Principaux secteurs concernés : la chimie et les appareils électroniques
(58,2% des exportations pour ces deux activités). L’Allemagne (22,4%), la France (9,1%)
et l’Italie (7,9%) ont été les trois principaux clients européens (la zone UE représente
61% des exportations suisses), alors que les Etats-Unis (10,9%) furent le plus important
client non européen. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2001
FRANÇOIS BARRAS
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La somme totale des importations suisses a représenté un montant de 110'488,7
millions de francs, soit une augmentation de 4,2% (valeur nominale) par rapport à
l’année précédente. Appareillage électronique et chimie (en tout, 42,7%) ont constitué
les principales importations, achetées principalement à l’UE (79,8% du total des
importations). Parmi les pays européens, l’Allemagne (32,1%), la France (10,9%) et l’Italie
(10,2%) se retrouvent en tête. Les Etats-Unis ont représenté 5,4% des importations
totales. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil fédéral a soumis au parlement le rapport sur la politique économique
extérieure 2002 ainsi que les messages concernant des accords économiques
internationaux. Au nombre de six, ces derniers concernaient plusieurs domaines : des
modifications d’accords de libre échange entre les Etats de l’AELE et des Etats tiers,
deux accords avec l’Espagne et l’Italie régissant les obligations réciproques de
réassurance en matière de garantie contre les risques à l’exportation (considérés
comme un projet), l’accord international de 2001 sur le cacao, celui portant sur la
création de l’Organisation internationale de la vigne et du vin, l’accord instituant
l’Agence de coopération et d’information pour le commerce international en tant
qu’organisation intergouvernementale et l’accord instituant le Centre consultatif sur la
législation de l’OMC. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

Le Rapport sur la politique économique extérieure 2003 a été publié à la mi-janvier
2004. Les auteurs ont estimé que la Suisse avait été touchée plus durement que la
plupart des autres pays industrialisés par le ralentissement de l’économie mondiale. La
valeur moyenne des exportations en 2003 (108 533 millions de francs) a baissé de 1,3%
par rapport à celle de l’année précédente. La Chimie (35,2% de la valeur des
exportations), la production de machines et d’appareils électroniques (23,2%),
l’industrie des métaux et des ouvrages en métal (7,7%) ainsi que l’horlogerie (7,5%) ont
été les principaux exportateurs. La valeur moyenne des importations 2003 (102 506
millions de francs) a également subi un léger recul de 0,9% par rapport à l’année
précédente : la Chimie en représentait 22,3%, les machines et appareils électroniques
20,3% et les véhicules (10,6%). Les pays membres de l’Union européenne ont été les
principaux partenaires économiques de la Suisse en absorbant 60,7% des exportations.
L’Allemagne est restée la principale cliente avec 21,5% des exportations qui lui étaient
destinées. Elle était suivie de la France (8,8%) et de l’Italie (8,5%). Les deux meilleurs
partenaires, hors de l’UE, sont demeurés les Etats-Unis (10,5%) et le Japon (4%). Au
niveau des importations, 81,7% provenaient de l’UE, dont 33,5% d’Allemagne, 11,1%
d’Italie et 10,9% de France. Hors d’Europe, les Etats-Unis (4,3%) et le Japon (2,2%) ont
le plus commercé vers la Suisse. Les chambres fédérales ont pris acte du rapport lors
de la session de printemps 2004. 14

BERICHT
DATUM: 16.03.2004
ROMAIN CLIVAZ

Im Gegensatz zum Vorjahr, als die Schweizer Kriegsmaterialexporte zurückgegangen
waren, wuchsen sie 2011 um beachtliche 36%. Insgesamt führte die Schweiz
Kriegsmaterial im Gesamtwert von CHF 872.7 Mio. aus, was einem Anteil von 0.4% am
Total der Exporte entspricht. Die grosse Zunahme an Kriegsmaterialexporten kann in
erster Linie auf den Verkauf von Trainingsflugzeugen im Wert von rund CHF 258 Mio. an
die Vereinigten Arabischen Emirate zurückgeführt werden. Von den insgesamt 68
Handelspartnern stammten die weiteren wichtigsten Abnehmer von Schweizer
Kriegsgütern aus Europa, so kauften insbesondere Deutschland, Italien, Belgien und
Spanien Kriegsmaterial in zwei- oder dreistelliger Millionenhöhe. Insgesamt wurden
beim zuständigen Staatssekretariat für Wirtschaft 2459 Exportgesuche eingereicht,
wovon lediglich fünf abgelehnt wurden. Diese betrafen allesamt den Export von
Kleinwaffen mit Zubehör in afrikanische und asiatische Staaten. Von den vorprüfenden
Anfragen, mit welchen Exporteure die Wahrscheinlichkeit auf Gutheissung eines
allfälligen Exportgesuchs prüfen, wurden 20 von 54 abgelehnt. 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI
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Les exportations de matériel de guerre en 2012 ont représenté un total de 700,4
millions de francs. Ce montant reflète une baisse de 20% des exportations par rapport
à 2011. Les exportations ont été effectuées dans 68 pays, avec en tête l’Allemagne
(245,5 millions de francs), les Emirats Arabes Unis (132,8 millions) et l’Italie (61,1
millions). Un cas particulier a marqué l’année sous revue: la livraison d’avions militaires
d’entraînement non armés avec les Emirats Arabes Unis a été soumise à la loi sur le
matériel de guerre, alors qu’elle aurait dû être soumise à la loi sur le contrôle des biens.
Ce changement a été rendu possible car au moment de la demande, il n’était pas
possible d’exclure l’armement de ces avions sur sol suisse. En outre, 29 demandes de
préavis visant à obtenir une autorisation d’exporter avec un client ont été refusées sur
79 déposées. Les demandes refusées proviennent principalement d’Afrique et d’Asie.
Les autorités suisses ont témoigné d’une grande prudence concernant les exportations
vers les pays touchés par le printemps arabe. Premièrement, le gouvernement
n’accorde plus de nouvelles autorisations pour l’exportation de matériel de guerre vers
l’Egypte, le Pakistan et l’Arabie Saoudite depuis 2009. Deuxièmement, la Suisse a
autorisé principalement l’exportation de systèmes de défense aérienne qui ne s’avèrent
pas utilisables contre une population civile. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.02.2012
EMILIA PASQUIER

L'année 2014 est désignée comme une année record pour le commerce extérieur. Par
rapport à l'année 2013, les exportations suisses ont augmenté de 3.5% totalisant un
montant de 208,3 milliards de francs. Elles surpassent ainsi leur précédent record de
2008. L'augmentation des prix a également été plus forte qu'en 2013 avec une
augmentation de 1,7%. En regardant de plus près les différentes branches, il faut
surtout signaler l'industrie horlogère qui n'a jamais connu autant d'exportations qu'en
cette année 2014. Les ventes de la bijouterie et joaillerie ont augmenté de 18%, tandis
que celles de l'industrie du  papier et des arts graphiques ont reculé de 6%. Les autres
branches sont restées à des taux similaires qu'en 2013, se concentrant entre 0 et +5%.
Par rapport aux partenaires économiques de la Suisse, il faut signaler le commerce
extérieur record avec les États-Unis (+10%) ainsi qu'une hausse de 3% avec ses
principaux marché, c'est-à-dire l'Europe et l'Asie. En somme, le commerce extérieur a
pris l'ascenseur vers tous les continents hormis l'Océanie et l'Amérique latine (-2%
pour les deux). En revanche, il y a eu moins d'exportations vers l'Inde (-14%), le Brésil (-
6%), ainsi que vers les Pays-Bas (-4%), l'Italie (-5%) et la Russie (-11%). 
En ce qui concerne les importations, elles ont stagné pour la deuxième année
consécutive en atteignant 178,3 milliards de francs, soit une légère hausse de +0,4%.
Les importations de biens de consommation ont connu une hausse de 3%, tandis que
celles des biens d'équipement ont augmenté de 1%. Ce sont surtout les produits
énergétiques qui ont connu moins d'entrées (-16,6%). Les importations de matières
premières et demi-produits se sont maintenues quasi au même niveau qu'en 2013. La
Suisse a moins importé d'Afrique (-15%), mais plus d'Amérique du Nord (+10%). Les
importations d'Asie ont augmenté de 6% et celles d'Europe ont faibli de 1%. 
La balance commerciale a bouclé l'année 2014 avec un excédent historique de 30,0
milliards de francs, soit 6,4 milliards de plus qu'en 2013. 17

ANDERES
DATUM: 31.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Les exportations de matériel de guerre ont augmenté de 22 % par rapport à l'année
2013. La Suisse a ainsi exporté pour un montant de 563,5 millions de francs (contre
461,2 millions de francs en 2013), ce qui représente une part de 0,26 % (0,22 % en 2013)
des exportations suisses. La Suisse a exporté du matériel dans 72 pays, soit un pays de
plus qu'en 2013. Les cinq pays destinataires en tête étaient l’Allemagne, avec des
livraisons d’une valeur de 187 millions de francs, suivie de l’Indonésie (121,5 millions), de
l’Italie (49,4 millions), des Etats-Unis (34,6 millions) et de la Grande-Bretagne (20,9
millions). En 2014, le SECO a traité 2477 nouvelles demandes d’exportation (2274 en
2013) et il en a refusé 123 à des pays d'Asie, d'Afrique du Nord et de l'Europe de l'Est
pour des raisons liées aux droits de l’homme ou dans des cas d'implication dans un
conflit international. 18

ANDERES
DATUM: 31.12.2014
CAROLINE HULLIGER

Les exportations de matériel de guerre ont enregistré une baisse de 21% en 2015 par
rapport à l'année précédente. Les entreprises suisses ont ainsi exporté pour un
montant de 446,6 millions de francs de matériel de guerre (contre 563,5 millions de
francs en 2014), ce qui représente une part de 0,16% des exportations suisses. La Suisse
a exporté du matériel dans 71 pays. En tête des pays destinataires, nous retrouvons
l’Allemagne avec des livraisons d’une valeur de 130,3 millions de francs, suivie de l’Inde
(45,5 millions), de l’Indonésie (44,2 millions), des États-Unis (26,3 millions) et de l’Italie

BERICHT
DATUM: 31.12.2015
CAROLINE HULLIGER
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(24,4 millions).
En ce qui concerne le respect des non-réexportations, la Suisse a fait valoir son droit
de contrôle en envoyant des experts du SECO en Corée du Sud, en Estonie, au Ghana,
en Indonésie, en Jordanie, au Liban, à Macao, au Mexique et en Turquie. Les
inspections qui y ont été menées ont montré que tous ces pays avaient respectés leur
engagement de ne pas réexporter le matériel de guerre sans l’accord de la Suisse.
Par ailleurs, le Traité sur le commerce des armes (TCA) adopté par l'Assemblée générale
de l'ONU en 2013 a été approuvé par les Chambres fédérales et entré en vigueur pour la
Suisse le 30 avril 2015. 19

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Selon Marco Chiesa (udc, TI), depuis le Tessin, nombreux sont ceux qui considèrent que
l’accès au marché indigène pour les entreprises européennes est plus aisé que l’accès
au marché italien pour les entreprises suisses. Il demande donc un rapport du Conseil
fédéral sur les conditions d’accès au marché entre la Suisse et les États limitrophes
dans une perspective de réciprocité. Un tel rapport permettrait de mettre en
perspective les conditions d’accès aux marchés et de déterminer la véracité de
l’impression susmentionnées. 
De son côté, le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. Tout d’abord, il explique
que le principe de réciprocité n’implique pas des conditions d’accès similaires d’un
marché à l’autre, mais un traitement égalitaire de toutes les entreprises pour l'accès au
même marché. Il précise donc que si des différences existent entre la Suisse et l’Italie,
elles sont peut-être dues uniquement au système administratif de ces deux espaces
économiques, et ne provoquent pas nécessairement une discrimination. Ensuite, il
rappelle que le Conseil fédéral publie chaque année un rapport sur le commerce
extérieur qui traite des conditions d’accès aux marchés. 
Le Conseil national a adopté le postulat par 128 voix contre 56. Le camp bourgeois a
imposé sa volonté. 20

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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